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CONSEIL MUNICIPAL DE DANJOUTIN 
 

Séance du lundi 30 novembre 2020 à 19 h 30 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Adoption du compte – rendu de la séance du Conseil municipal du 28 septembre 2020 

Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la délégation accordée par 
délibération du Conseil Municipal du 28 septembre 2020, en application des articles L. 2122-
22 et L. 21122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Formation des commissions municipales  - Commission de contrôle des listes électorales 

Opposition au transfert automatique de la compétence « Document d’urbanisme » 

RIFSEEP – Modification des modalités d’application – REPORT 

Déclassement du domaine public et aliénation d’une emprise à prendre en prolongation de 
la parcelle AD196 au profit de Mme Anne LARUELLE 

Déclassement du domaine public et aliénation de la parcelle BI288 au profit de la SCI 
VALTRAVAGLIA 

BUDGET 2020 – Décision modificative 

Créances irrécouvrables – Admission en non-valeur 

Convention de partenariat avec l’association La Pive - Monnaie Complémentaire franc-
comtoise– Autorisation de signer 

Convention de partenariat de plantation avec la Fédération Départementale des Chasseurs 
du Territoire de Belfort – Autorisation de signer 

Convention pour l’adhésion au service des gardes champêtres du Grand Belfort 
Communauté d’Agglomération – Autorisation de signer 

Tarifs municipaux 2021 

Subventions 2020 

Moratoire 5G – Vœux du Conseil municipal 

Grand Belfort Communauté d’Agglomération – Rapport d’activité 2019 

Grand Belfort Communauté d’Agglomération – Rapports annuels d’activité des services 
publics de l’eau, de l’assainissement et de la collecte des déchets ménagers 2019 

SERTRID – Rapport d’activité 2019 

Questions diverses 
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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 NOVEMBRE 2020 
L’an deux mille vingt le trente novembre, à dix neuf heures trente, le conseil municipal, 
convoqué le vingt-trois novembre deux mille vingt, en session ordinaire s’est réuni sous la 
présidence de M. Emmanuel FORMET, Maire. 
 
Présents 
M. Emmanuel FORMET, Maire 
Mmes Christine BRAND, Martine PAULUZZI, Inès VERNEREY, Adjointes au Maire 
M. Serge GARDOT, Adjoint au Maire 
Mmes Monique CANTELE, Martine CUROT, Anne-Marie FADY, Nelly LABOUREY, Claire LUCIANI, 
Sylvie MONCHABLON, conseillères municipales déléguées 
MM. Ghislain BARON, Johann BOULANGER, Pierre CARDOT, Olivier GENTUSA, Florent HOWALD, 
conseillers municipaux délégués 
Mmes Chantal SCHEER, Céline VAUDOUX, conseillères municipales 
MM. Michel CROS, Emmanuel DESSAINT, Alain FOUSSERET, Karim OUCHELLI, conseillers 
municipaux 
 
Excusés 
Mme Ayse ALKAN, excusée, donne procuration à Mme Martine PAULUZZI 
M. Pierre GOBERT, excusé, donne procuration à M. Serge GARDOT 
M. Gilles CHAFFAUT, excusé, donne procuration à Mme Christine BRAND 
Mme Elisabeth SAUGIER, excusée, donne procuration à M. Karim OUCHELLI 
M. Fabian CARLIN, excusé 
 
Secrétaire de séance   
M. Florent HOWALD 
 
Nombre de conseillers  27   
Nombre de présents   22 
Nombre d’absents excusés  05 
Nombre de votants   26  
 

Adoption du compte – rendu de la séance du Conseil municipal du 28 
septembre 2020 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal adopte le compte - rendu de la 
séance de conseil municipal du 28 septembre 2020 présenté en annexe. 

Compte rendu des décisions prises par M. le Maire en vertu de la 
délégation accordée par délibération du Conseil Municipal du 28 

septembre 2020, en application des articles L. 2122-22 et L. 21122-23 
du Code Général des Collectivités Territoriales 

Décisions exercées jusqu’à la date du 23 novembre 2020 en matière de : 
- Procédures de marchés publics : 
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o Signature du Marché n°202010CM Exploitation et maintenance des 
installations thermiques des bâtiments communaux à la société ENGIE 
SOLUTIONS AXIMA d’un montant global de 573 877,36 euros HT pour une 
durée de 81 mois. 

- Concession de cimetière : 
o Concession dans le columbarium Plan n°38, Mme Rodriguez, pour une durée 

de 30 ans à compter du 22/09/2020 
o Concession dans le columbarium Plan n°19, M. Lepojevic, pour une durée de 

30 ans à compter du 04/11/2020 
 

Le conseil municipal prend acte des décisions prises par M. le Maire en vertu de la 
délégation accordée par délibération du Conseil Municipal du 28 septembre 2020. 
 
ENTENDU 
Emmanuel Dessaint souhaite savoir si les panneaux solaires du gymnase font partie de ce 
marché de chauffage. 
Emmanuel Formet répond qu’il s’agit uniquement des installations de gaz et que la gestion 
des panneaux solaires n’est pas prévue dans ce contrat. 

Formation des commissions municipales  - Commission de contrôle 
des listes électorales  

Par délibération en date du 25 mai 2020, le Conseil municipal a désigné : 
- Monique CANTELE, Pierre GOBERT, Christine BRAND, Pierre CARDOT, Chantal 

SCHEER, en qualité de membres titulaires 
- Nelly LABOUREY, Olivier GENTUSA, Anne-Marie FADY, Ghislain BARON, Emmanuel 

DESSAINT, en qualité de membres suppléants 
au sein de la Commission de contrôle des listes électorales. 
 
Considérant le retrait de M. Pierre GOBERT et de Mme Christine BRAND et la nécessité de 
désigner deux nouveaux membres titulaires pour la commission de contrôle des listes 
électorales 
 
Considérant le remplacement d’un titulaire par le premier des membres suppléants Mme 
Nelly LABOUREY 
 
Considérant le retrait de Mme Chantal SCHEER de sa qualité de membre titulaire et son 
positionnement en qualité de membre suppléant 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de procéder à l’élection par un vote à 
main levée pour la nomination de deux représentants supplémentaires. 
 
Après avoir procédé au vote, à l’unanimité, le Conseil municipal : 

- désigne M. Michel CROS et M. Karim OUCHELLI, en qualité de membres titulaires au 
sein de la Commission de contrôle des listes électorales ; 

- adopte la nouvelle composition de la commission de contrôle des listes électorales 
comme suit : 
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o Monique CANTELE, Pierre CARDOT, Nelly LABOUREY, Michel CROS, Karim 
OUCHELLI, en qualité de membres titulaires, 

o Olivier GENTUSA, Anne-Marie FADY, Ghislain BARON, Emmanuel DESSAINT, 
Chantal SCHEER, en qualité de membres suppléants. 

Opposition au transfert automatique de la compétence « Document 
d’urbanisme » 

Conformément à la loi du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(ALUR), les communautés d’agglomération et communautés de communes se sont vues 
transférer automatiquement la compétence « plan local d’urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale », à compter du 27 mars 2017. 
Néanmoins, le législateur avait alors laissé aux communes la possibilité de s’opposer à ce 
transfert, si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y 
opposaient.  
 
Les communes ayant utilisé ce mécanisme, la Communauté d’Agglomération du Grand 
Belfort n’a pas bénéficié de ce transfert automatique. 
 
Cependant, la loi a instauré une autre hypothèse de transfert automatique de la 
compétence PLU aux communautés de communes et d’agglomération au 1er janvier 2021. 
 
Il y a donc lieu de prendre position à nouveau sur ce transfert. 
 
Vu l’article 136 (II) de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014,  
 
Vu les statuts de Grand Belfort Communauté d’Agglomération (GBCA),  
 
Vu l’article L 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Plan Local Urbanisme de la commune, 
 
Considérant que Grand Belfort Communauté d’Agglomération n'est pas devenue 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu 
ou de carte communale au 27 mars 2017, elle le deviendra de plein droit « au premier jour 
de l’année suivant l’élection du président de la communauté consécutive au renouvellement 
général des conseils municipaux et communautaire » soit à compter du 1er janvier 2021. 
 
Considérant que les communes peuvent une nouvelle fois s’opposer à ce transfert grâce à 
une minorité de blocage (au moins 25 % des communes membres représentant au moins 20 
% de la population) dans les trois mois précédant la date du 1er janvier 2021. 
 
Considérant que la commune de Danjoutin estime qu’il apparait prématuré de transférer à 
un échelon intercommunal la compétence Plan Local d’Urbanisme. 
 
Considérant qu’un travail préparatoire au transfert du PLU devrait être conduit pour définir 
une vision commune qui permettra d’engager dans le futur l’élaboration d’un plan local 
d’urbanisme intercommunal. 
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Après en avoir délibéré, par 20 voix Pour et 6 abstentions (Michel CROS, Emmanuel 
DESSAINT, Karim OUCHELLI, Elisabeth SAUGIER, Chantal SCHEER, Céline VAUDOUX), le 
Conseil municipal : 

- s’oppose au transfert au 1er janvier 2021 à la Communauté d’Agglomération du 
Grand Belfort de la compétence « plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant 
lieu et carte communale », 

- demande au conseil communautaire de prendre acte de cette décision. 
 
ENTENDU 
Emmanuel Formet invite les conseillers à débattre sur ce sujet d’importance, car le PLU est 
l’une des libertés qui reste au Maire et il estime que le jour où cette compétence sera 
transférée, cela pourra poser problème dans la gestion de la commune.  
 
Martine Pauluzzi demande si dans le cadre d’un PLU intercommunal (PLUI) le maire perd 
toute compétence. 
Emmanuel Formet confirme que si le transfert est réalisé, le Maire perd l’ensemble des 
compétences au même titre que pour l’eau ou l’assainissement. 
 
Emmanuel Dessaint rappelle que le rapport précise « qu’un travail préparatoire au transfert 
du PLU devrait être conduit » et demande des précisions à ce sujet. 
Emmanuel Formet répond que ce travail n’a pas été réalisé. Il a pour but de réunir les maires 
du Grand Belfort. Cela n’a pas été fait. De nombreuses communes ont déjà refusé le transfert 
de compétence à ce titre, une seule commune a dû voter « Pour » à ce jour. Ce travail 
préparatoire fait partie des points à éclaircir. 
Emmanuel Dessaint demande s’il s’agit d’un travail préparatoire à charge des maires. 
Emmanuel Formet répond positivement en ajoutant qu’il doit être à l’initiative du Grand 
Belfort. Une commission ou un groupe de travail qui regrouperait différents maires du Grand 
Belfort pour y siéger devrait être mise en place, mais à ce jour rien n’a été organisé.  
 
Martine Pauluzzi demande si le refus de transfert est valable pour la durée du mandat. 
Emmanuel Formet répond positivement sauf si l’Etat modifie la réglementation pour 
l’imposer plus rapidement. 
 
Karim Ouchelli demande si M. le Maire est prêt à rejoindre un jour le PLUI. 
Emmanuel Formet précise que cela ne doit pas se faire dans n’importe quelles conditions et 
souhaite plus de démocratie dans ce projet. La mise en place d’un PLUI implique que les 
dossiers soient gérés par quelques personnes sur tout le périmètre du Grand Belfort : il faut 
aller vers plus d’ouverture et de démocratie. Il ajoute que la ville de Belfort perd des 
habitants et que ses élus pourraient avoir la main pour favoriser son développement au 
détriment des communes extérieures. 
 
Martine Pauluzzi rappelle que le PLU des communes est actuellement soumis au SCoT 
(Schéma de cohérence territoriale). 
Alain Fousseret précise qu’il s’agit d’un schéma intercommunal qui contraint les PLU des 
communes et qu’actuellement c’est déjà le maire de Belfort qui dirige le SCoT. Il indique qu’il 
est personnellement favorable au PLUI. Il rappelle notamment que lorsque l’on donne le 
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pouvoir des permis à un maire d’un petit village, il peut être soumis à des pressions locales et 
qu’il n’y a pas forcément de cohérence entre les différentes communes. Mais dans le contexte 
actuel, Alain Fousseret précise qu’il vote contre le transfert de compétence car le travail en 
amont n’a pas été fait et que cela n’est pas rassurant pour les maires des communes. Il 
ajoute que l’exercice des compétences Eau ou Déchet est cohérent au sein du territoire du 
Grand Belfort et qu’il ne favorise pas particulièrement la commune de Belfort. L’intérêt de 
l’intercommunalité est de proposer une vision globale des choses. 

RIFSEEP – Modification des modalités d’application – REPORT 
Rapport retiré de l’ordre du jour par Emmanuel Formet, Maire. 

Déclassement du domaine public et aliénation d’une emprise à 
prendre en prolongation de la parcelle AD196 au profit de Mme Anne 

LARUELLE 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'Article L 2241-1, 
 
VU l'avis du Domaine en date du 5 octobre 2020 
 
Madame Anne LARUELLE a hérité d’une propriété sise au  3 rue des Martyrs, cadastrée 
AD196.  
 
Afin de concrétiser un projet de nouvelle construction sur cette parcelle, elle souhaite 
acquérir une place de parking communale située le long de sa propriété, d’une superficie 
d’environ 0,15 are (cf. plan de situation en annexe 1). 
 
Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal de céder une parcelle d'environ 15m² à 
Mme Anne LARUELLE, après déclassement du Domaine Public Communal.   
Cette acquisition se fera au prix de 1000 euros HT et hors frais d’enregistrement, 
conformément à l'avis du Domaine rendu le 5 octobre 2020 (cf. Annexe 2). Les frais de 
géomètre pour la modification parcellaire et de régularisation authentique seront à la charge 
de Mme Anne LARUELLE. A la demande de celle-ci, le dossier sera confié à Maître ZURCHER, 
notaire de l'acquéreur. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal : 

- Approuve le déclassement du Domaine Public Communal d'une emprise d'environ 
15m² à prendre en prolongation de la parcelle AD196, en vue de sa cession à Mme 
Anne LARUELLE, 

- Approuve le principe et les conditions de l'aliénation de cette emprise de 15 m² 
environ à Mme Anne LARUELLE,  

- Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer l'acte notarié à intervenir et tous 
autres documents concourant à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ENTENDU 
Martine Pauluzzi précise que cette proposition a été étudiée avec les propriétaires après 
refus d’un accès à l’autre bout du parking mais qu’il est normal d’autoriser un accès à la 
parcelle sous peine de la rendre inexploitable. 
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Monique Cantele rappelle néanmoins qu’il n’y a pas beaucoup de places de parking à cet 
endroit et s’inquiète de l’accès au trottoir. 
Emmanuel Formet précise que l’emprise est limitée à une place et du côté d’un accès déjà 
existant pour le propriétaire. Il n’y a pas de trottoir de ce côté de la voie. 

Déclassement du domaine public et aliénation de la parcelle BI288 au 
profit de la SCI VALTRAVAGLIA 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'Article L 2241-1, 
 
VU l'avis du Domaine en date du 26 novembre 2020 
 
Suite à l’installation de nouveaux commerces sur la rue du Général de Gaulle, la SCI 
Valtravaglia souhaite acquérir une parcelle de 86 m² cadastrée BI288 (cf. plan de situation et 
plan parcellaire en annexe 1). 
 
Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal de céder cette parcelle à la SCI 
Valtravaglia, dont le gérant est M. Frédéric PARIETTI, après déclassement du Domaine Public 
Communal.   
Cette acquisition se fera au prix de 2500 euros HT et hors frais d’enregistrement, 
conformément à l'avis du Domaine rendu le 26 novembre 2020 (cf. Annexe 2). Les frais de 
régularisation authentique seront à la charge de la SCI Valtravaglia. Le dossier sera confié au 
Maître GOUJON-LARRIERE, notaire de l'acquéreur. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal : 

- Approuve le déclassement du Domaine Public Communal d'une emprise de 86m² 
cadastrée BI288 appartenant à la commune de Danjoutin, en vue de sa cession à la 
SCI Valtravaglia, 

- Approuve le principe et les conditions de l'aliénation de cette emprise de 86 m² à la 
SCI Valtravaglia,  

- Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer l'acte notarié à intervenir et tous 
autres documents concourant à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
ENTENDU 
Emmanuel Dessaint demande pour quelle raison le coût de l’opération est si différent par 
rapport au terrain précédent et si cela est lié à la nature du terrain. 
Emmanuel Formet précise que le prix d’achat est fixé par le service des domaines en fonction 
de tous les éléments contextuels et qu’il le présente au Conseil municipal sans modification. 

BUDGET 2020 – Décision modificative 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal  valide les modifications 
budgétaires présentées en annexe. 

Créances irrécouvrables – Admission en non-valeur 
Monsieur le Trésorier du Grand Belfort soumet une créance irrécouvrable pour admission en 
non-valeur. Celle-ci correspond à une créance due à la collectivité et dont le recouvrement 
n’est plus possible en raison de l’insolvabilité des débiteurs et ce malgré les procédures de 
mise en recouvrement opérés par les services du Trésor public. 
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La demande concerne un débiteur pour lequel un procès-verbal de carence a été établi par 
l’huissier des finances publiques en date du 10/07/2020. La créance correspond à une taxe 
locale d’équipement, ancienne taxe d’urbanisme remplacée désormais par la taxe 
d’aménagement, émise le 01/04/2009, pour un montant total de 1 405 euros. Les restes à 
recouvrer présentés en non-valeur s’élèvent à 1012 euros.  
 
L’admission en non–valeur n’éteint pas la dette et si des informations nouvelles sont 
communiquées, il y a toujours possibilité de la recouvrer. 
 
La décision d'admission en non valeur n'entraine aucune retranscription budgétaire pour la 
commune, car il s'agit de renoncer à une recette. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal approuve la demande 
d’admission en non-valeur présentée par la Trésorerie du Grand Belfort pour un montant de 
1012 euros. 

Convention de partenariat avec l’association La Pive - Monnaie 
Complémentaire franc-comtoise– Autorisation de signer 

La Pive, association loi 1901 a pour projet de développer en Franche-Comté une monnaie 
locale complémentaire citoyenne au sens de la loi Economie Sociale et Solidaire du 31 juillet 
2014 dénommée la Pive, dont le taux de parité est de 1 pive = 1 euro. 
 
Par délibération n°2018-54 du 1er octobre 2018, la commune a souhaité soutenir et 
encourager cette action en acceptant la monnaie locale la Pive comme moyen 
d’encaissement de sommes dues par les usagers dans le cadre des régies de recettes. 
 
Un nouveau projet de convention est proposé par l’association. Le partenariat, détaillé dans 
le document en pièce jointe, est prévu pour une durée d’un an, renouvelable tacitement. 
L’association La Pive a décidé d’introduire le principe de cotisation libre, consciente et 
solidaire à partir de janvier 2020. Le montant versé peut ainsi refléter la capacité et la 
volonté d’engagement de la collectivité. Il est proposé au Conseil municipal de valider un 
montant de cotisation proportionnel au nombre d’habitants sur le territoire de la commune 
sur la base de 0,10 euros par habitant, soit un montant de 371,50 euros pour l’année 2021. 
 
Après en avoir délibéré, par 20 voix Pour et 6 voix Contre (Michel CROS, Emmanuel 
DESSAINT, Karim OUCHELLI, Elisabeth SAUGIER, Chantal SCHEER, Céline VAUDOUX), le 
Conseil municipal fixe le montant de la cotisation annuelle prévu dans la convention de 
partenariat avec l’association La Pive à 371,50 euros pour l’année 2021 et autorise M. le 
Maire à signer la nouvelle convention jointe en annexe. 
 
ENTENDU 
Emmanuel Formet présente un diaporama au Conseil municipal (joint en annexe au compte-
rendu). Il précise que la PIVE est une monnaie locale, c’est-à-dire que l’Etat accepte une 
monnaie complémentaire à l’euro et que ce moyen de paiement est utilisable sur un territoire 
géographique défini. La PIVE fonctionne sur l’ancienne région Franche-Comté. Elle est 
accessible en adhérant à l’association. Son rôle est important dans le soutien au commerce 
local car elle crée et garde la richesse sur le territoire.  
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Pour l’utiliser, il faut changer des euros en PIVE. Deux comptoirs d’échange sont présents à 
Belfort : la microbrasserie MBC et Mocafé. Le seul but est d’utiliser la monnaie chez les 
professionnels qui l’acceptent. Deux commerces à Danjoutin : la boulangerie Schaller et la 
boucherie Babé. L’association peut accepter de reprendre les PIVE à un commerçant mais pas 
à un particulier. Cela permet de faire coopérer les professionnels ensemble.  
Créée il y a 2 ans dans le territoire, elle circule depuis 4 ans en tout. Fin 2019, il y avait 84 000 
euros en circulation, ce qui la place parmi les premières monnaies locales en France. L’année 
prochaine, la PIVE va passer en numérique ce qui va accélérer son développement. Danjoutin 
a été la première commune, notamment pour accepter le règlement des usagers dans les 
régies. Les élus peuvent changer une partie de leurs indemnités en PIVE. Grâce à la 
convention, les communes peuvent payer un professionnel en monnaie locale. 
 
Emmanuel Dessaint demande quelle est la finalité du projet et à qui sert cette monnaie 
locale. 
Emmanuel Formet précise qu’elle sert l’économie locale. Le principe est de la dépenser chez 
les commerçants locaux qui respectent une charte. Chaque groupe local valide le 
professionnel. Si une grande surface se proposait d’accepter les PIVE, le groupe local ne 
l’autoriserait pas. Si c’est un magasin qui vend des produits fabriqués en Asie, il ne serait pas 
accepté non plus. Les commerçants s’engagent à une certaine éthique. Cela permet 
également de se réapproprier l’argent : lors des paiements par carte, on ne se rend plus 
compte des dépenses. Cela permet de voir la vraie valeur des choses. 
 
Emmanuel Dessaint rappelle que les deux commerces intégrés dans la démarche à Danjoutin 
sont déjà des commerces de proximité. Il s’interroge sur le faible nombre de commerces 
engagés. 
Emmanuel Formet précise qu’une vingtaine de commerce sont déjà répertoriés dans le 
département. Il ajoute que lorsqu’il se déplace à Besançon, il va en priorité dans les 
commerces qui acceptent les PIVE. Cela modifie la manière de dépenser. Emmanuel Formet 
ajoute qu’il pense que la conjoncture va faire évoluer les choses. Les magasins Biocoop vont 
probablement adhérer prochainement.  
 
Martine Pauluzzi précise que lorsque les PIVE sont dépensées, on sait où va l’argent. Il n’y a 
pas de spéculation, car les établissements bancaires ne sont pas dans le circuit. C’est une 
économie circulaire vertueuse. Elle ajoute qu’il faut démarcher pour que les commerces 
adhérent en plus grand nombre. 
 
Emmanuel Dessaint, présentant un billet de PIVE à l’assistance, précise qu’il en a et que le 
papier ne tient pas dans le temps, qu’il se déchire. 
Emmanuel Formet rappelle que cette monnaie est faite pour circuler rapidement. Il indique 
que les billets sont émis sur papier sécurisé mais que le coût d’impression est élevé. 
Emmanuel Formet ajoute par ailleurs qu’une petite partie de la monnaie n’est jamais remise 
en circulation et que l’association utilise les fonds notamment pour financer du micro-crédit. 
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Convention de partenariat de plantation avec la Fédération 
Départementale des Chasseurs du Territoire de Belfort – Autorisation 

de signer 
La Fédération Départementale des Chasseurs du Territoire de Belfort propose une 
convention partenariale dans le cadre d’un projet de plantation d’arbres fruitiers prévu dans 
le schéma départemental de gestion cynégétique. 
 
Ce projet est proposé en lien avec l’Office National des Forêts en charge de la gestion du 
patrimoine forestier de la commune, afin d’améliorer la biodiversité, la qualité des paysages 
et d’offrir à la faune sauvage une zone de refuge, de nidification et de nourriture. 
 
La convention est prévue pour une durée de 20 ans et ne comporte aucune contrepartie 
financière pour la commune. 
 
Après en avoir délibéré, par 25 voix Pour et 1 abstention (Alain FOUSSERET), le Conseil 
municipal valide la mise en place du partenariat avec la Fédération Départementale des 
Chasseurs du Territoire de Belfort et autorise M. le Maire à signer la convention jointe en 
annexe. 
 
ENTENDU 
Sylvie Monchablon précise que la Fédération souhaite implanter au moins 20 arbres par 
commune d’ici mars 2021 dans le département. Les chasseurs s’occupent de la plantation qui 
sera réalisée dans la forêt du Bosmont.  
 
Alain Fousseret souligne qu’il est important et intéressant de planter des arbres mais qu’il ne 
comprend pas que ce soit les chasseurs qui le fassent. Il ne souhaite pas encourager cette 
démarche. 
Sylvie Monchablon rappelle qu’une telle opération a déjà été réalisée en 2012. 
 
Olivier Gentusa demande s’il s’agit bien d’arbres visant à augmenter la biodiversité. 
Emmanuel Formet précise qu’il s’agit d’espèces de fruitiers sauvages qui attirent 
effectivement les animaux. 

Convention pour l’adhésion au service des gardes champêtres du 
Grand Belfort Communauté d’Agglomération – Autorisation de signer 

VU l’article 522-2 du code de la sécurité intérieure 
 
VU l’article L2213-17 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU le titre II du livre V du code de la sécurité intérieure 
 
Considérant que les gardes champêtres sont un service de Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération constitué de gardes champêtres titulaires et d’agents de surveillance de la 
voie publique, qui exercent une mission de police générale et des missions spéciales pour le 
compte des collectivités qui font le choix d’adhérer à ce service moyennant cotisation 
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Considérant que ce service est mutualisé entre toutes les communes adhérentes sur le 
fondement du temps partagé  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal valide l’adhésion au service des 
gardes champêtres selon les modalités détaillées dans la convention en pièce jointe et 
autorise M. le Maire à signer la convention jointe en annexe. 
 
ENTENDU 
Emmanuel Formet rappelle qu’il s’agit d’un service très important car la commune travaille 
quasi quotidiennement avec eux, qu’ils sont très réactifs et se déplacent régulièrement. 
Emmanuel Formet cite en exemple une intervention pour des voitures ventouses sur un 
parking rue De Gaulle : les véhicules ont été déplacés par les propriétaires après avoir été 
retrouvés par les gardes champêtres. Ils interviennent également sur les dépôts sauvages 
pour trouver les adresses et verbaliser les contrevenants. 
 
Martine Pauluzzi rappelle qu’ils sont intervenus cet été pour la résolution des problèmes 
d’insécurité des rue Alsace-Lorraine et ont dialogué avec la population. La commune a besoin 
d’eux au quotidien. 
 
Monique Cantele rappelle qu’il y a plusieurs années, un garde champêtre était embauché 
directement par la commune. 

Tarifs municipaux 2021 
Après en avoir délibéré, par 20 voix Pour et 6 abstentions (Michel CROS, Emmanuel 
DESSAINT, Karim OUCHELLI, Elisabeth SAUGIER, Chantal SCHEER, Céline VAUDOUX), le 
Conseil municipal approuve les tarifs municipaux applicables au périscolaire, extrascolaire et 
restauration scolaire à compter du 1er janvier 2021 suivant les tableaux annexés à la 
délibération. Le reste des tarifs adoptés en date du 22 juin 2020 par délibération n°2020-33 
reste inchangé : le recueil des tarifs est mis à jour en conséquence. 
 
ENTENDU 
Emmanuel Formet présente au Conseil municipal un diaporama réalisé par Serge Gardot 
(joint en annexe au compte-rendu). Le diaporama détaille les augmentations proposées. 
Emmanuel Formet rappelle que la structure en 5 tranches est maintenue. Il précise que peu 
de communes utilisent autant de tranches et que cela limite l’effet de seuil pour les usagers. 
Les familles aux revenus modestes paient moins.  
Il rappelle également que ce service coûte à la commune : les recettes CAF et les règlements 
des usagers ne couvrent pas les frais. La commune prend à sa charge environ 200 000 euros 
par an. Il précise enfin que cela fait plusieurs années que les tarifs n’ont pas évolué. 
 
Céline Vaudoux demande pourquoi le changement a lieu maintenant et non en septembre. 
Emmanuel Formet précise que les tarifs seront désormais fixés sur une année civile et non sur 
une année scolaire en cohérence avec l’exercice budgétaire et les recettes. 
 
Michel Cros demande qui sont les extérieurs. 
Emmanuel Formet répond qu’il s’agit des parents qui n’ont pas d’adresse à Danjoutin. 
Michel Cros demande si les enfants sont bien scolarisés à Danjoutin. 
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Emmanuel Formet précise que pendant les vacances il peut y avoir des enfants extérieurs, 
notamment dans le cadre de la convention passée avec la commune d’Andelnans. Il rappelle 
que les parents paient le tarif Danjoutin et que la commune d’Andelnans prend à sa charge la 
différence avec le tarif extérieur. 
Michel Cros demande si la Ville de Belfort participe pour les enfants de Belfort. 
Emmanuel Formet répond négativement et précise que cette convention n’existe qu’avec la 
commune d’Andelnans. Un mécanisme de remboursement existe uniquement pour les frais 
de scolarité des enfants en dérogation scolaire. Emmanuel Formet ajoute que si le nombre 
d’enfants de Danjoutin est insuffisant, il est intéressant d’avoir des enfants de l’extérieur 
pour remplir le centre durant les vacances scolaires. 
 
Michel Cros demande si les parents sont prévenus que les tarifs sont modifiés en cours 
d’année pour la restauration scolaire. 
Emmanuel Formet précise qu’ils sont prévenus et que l’application des tarifs au 1er janvier 
pour l’année civile sera à nouveau précisée dans le dossier d’inscription. 

Subventions 2020 
Dans le cadre du budget primitif 2020, par délibération en date du 27 février dernier, le 
montant global de subventions alloué aux associations a été fixé à 38 000 euros. Par 
délibération, en date du 22 juin 2020, une première enveloppe de 23 350 euros a été 
répartie aux bénéfices d’associations. Par délibération, en date du 28 septembre 2020, une 
deuxième enveloppe de 1 700 euros a été répartie aux bénéfices d’associations. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal valide une subvention à 
l’Association européenne contre les leucodystrophies (en anglais, European Leukodystrophy 
Association ou ELA), sise 2, rue Mi-les-Vignes à Laxou (54520), pour un montant de 250€ au 
titre de l’année 2020, dans le respect de l’enveloppe initiale. 
 
ENTENDU 
Emmanuel Formet précise qu’il a été invité dans la classe de M. Dromard courant octobre 
pour participer aux actions des élèves lors de la semaine de la solidarité. Ils ont choisi de 
travailler avec l’association ELA. Emmanuel Formet a été invité à faire la dictée et il a engagé 
une discussion avec les élèves sur cette action pour les enfants malades. Emmanuel Formet 
s’est alors engagé à proposer au Conseil municipal d’allouer une subvention qui viendrait 
compléter le don de l’école (340 euros environ). C’est pourquoi il est proposé 
exceptionnellement une subvention à une association extérieure. 
 
Christine Brand rappelle que chaque année un don est réalisé auprès du téléthon et que cette 
année, il ne sera pas mis en œuvre. Cette action peut le remplacer. 

Moratoire 5G – Vœux du Conseil municipal 
Le jeudi 1er octobre 2020, le gouvernement a achevé les enchères pour attribuer les 
fréquences 5G aux quatre opérateurs télécoms historiques. Orange a remporté quatre 
bandes supplémentaires de 10 MHz, SFR trois, Bouygues Telecom et Free deux. En tout, 
l’Etat va empocher près de 2,8 milliards d’euros. 
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Cette décision d’attribution a été prise dans le plus profond mépris des interrogations de 
très nombreux citoyens de ce pays. Dans son rapport final, la Convention citoyenne sur le 
climat demandait un moratoire sur la mise en place de la 5G dans notre pays en attendant 
les résultats de son évaluation sur la santé et le climat. De très nombreux maires et élu.e.s, 
mais aussi de très nombreux collectifs citoyens, ont également fait cette demande sans 
encore avoir été entendu.e.s à ce jour. 
 
D’ores et déjà nous savons que le passage à la 5G nécessitera l’installation d’un très grand 
nombre d’antennes (que combattent d’ailleurs les habitants des villages à qui elles sont le 
plus souvent imposées). Elle entraînera un renouvellement massif des téléphones mobiles, 
la multiplication des objets connectés et donc un accroissement de la consommation 
électrique avec l’augmentation inhérente des gaz à effet de serre et celle des déchets 
électroniques.  
 
La finalité purement commerciale de ce réseau 5G n’échappe à personne. 
L’hyperconsommation a conduit au désastre écologique actuel et nous ne devrions pas en 
tirer les conséquences. Outre que les études commandées par l’ARCEP (l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des Postes) sur la possible nocivité de la 5G 
sur la santé ne seront rendues qu’en 2023, nous devrions passer sous silence les risques de 
surveillance généralisée (déjà bien avancée) que ce type de technologie échappant au 
contrôle législatif fait peser sur notre démocratie. 
Si la 5G doit être un progrès pour notre industrie, notre santé, nos emplois, etc. qu’elle le 
soit en toute lumière et acceptée en toute connaissance de cause par l’ensemble de nos 
concitoyens. 
 
VU l'article L. 2121-29 du CGCT 
 
Considérant toutes ces observations, mais aussi le fait que toutes les municipalités se 
doivent de veiller à ce que les conditions de sécurité soient pleinement réunies pour le 
déploiement d’infrastructures sur leurs territoires 
 
Après en avoir délibéré, par 20 voix Pour et 6 abstentions (Michel CROS, Emmanuel 
DESSAINT, Karim OUCHELLI, Elisabeth SAUGIER, Chantal SCHEER, Céline VAUDOUX), le 
Conseil municipal formule le vœu suivant : 

- Le Conseil municipal de Danjoutin demande au gouvernement d’instaurer un 
moratoire sur l’implantation des infrastructures de réseau 5G permettant un réel 
débat démocratique sur les impacts écologiques, sanitaires et démocratiques du 
déploiement de cette technologie. 

- Le Conseil municipal de Danjoutin demande l’application du « principe de         
précaution » avant tout déploiement de la 5G dans le pays et sur notre territoire. 

- Le Conseil municipal de Danjoutin annonce qu’il ne procédera jusqu’à nouvel ordre à 
aucun accompagnement qui tendrait à développer les réseaux 5G et que la priorité 
sera donnée à la réduction de la fracture numérique à travers le développement de 
la fibre  et en finalisant le déploiement de la 4G. 

- Le Conseil municipal de Danjoutin demande que soient rendus publics les résultats 
des différentes expérimentations, notamment celles menées par le Laboratoire 
OrangeLab installé sur le Techn’Hom de Belfort, tout comme soient rendus publics 
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tous les projets d’antennes prévus sur son territoire et cela avant même le début de 
leurs travaux. 

 
ENTENDU 
Emmanuel Formet indique que le déploiement de la 5G est non démocratique. Il évoque un 
dossier Free, reçu il y a 3 semaines en mairie, pour informer que l’entreprise va déployer des 
balises 5G sur son antenne existante. Ce dossier est transmis pour information et 
l’équipement sera mis en route en janvier 2021 sur l’antenne qui est implantée aux 3 
réseaux. Personne n’a son avis à donner, on se fiche de la démocratie. Emmanuel Formet 
précise que les antennes vont fleurir car la 5G va demander beaucoup plus de relais. Une 
antenne est implantée à la limite de Vézelois, une autre implantée à Offemont : la solidarité 
entre communes n’existe pas, les communes installent en limite de leur territoire sans 
prendre contact avec les communes limitrophes. Emmanuel Formet précise que toute 
demande formulée sur la commune de Danjoutin sera refusée. Il estime que l’Etat ne joue 
pas la transparence et qu’il encourage le déploiement de la 5G alors que les avis scientifiques 
ne sont pas rendus. Il a fallu 15 ans pour interdire l’amiante. Emmanuel Formet précise qu’à 
nouveau, le rapport d’impact sera remis après le lancement, notamment dans notre 
département. A chaque antenne installée pour la 4G, des bornes 5G seront installées sans en 
informer les riverains. Emmanuel Formet estime qu’il est temps de demander à l’Etat plus de 
démocratie dans ce dossier. 
 
Michel Cros demande si la commune de Vézelois est payée pour l’antenne installée. 
Emmanuel Formet confirme que les propriétaires touchent une somme pour l’installation, 
soit un loyer annuel, soit une somme forfaitaire. 
 
Martine Pauluzzi précise que si l’on refuse l’installation sur le domaine public, il est possible 
d’en installer sur le domaine privé. 
Emmanuel Formet le confirme en indiquant que c’est le cas de l’antenne Free aux 3 réseaux 
située sur le terrain de Belfort Electro Diesel. 

Grand Belfort Communauté d’Agglomération – Rapport d’activité 
2019 

En application de l’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal prend acte du rapport annuel d’activité du Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération portant sur l’année 2019, présenté en séance du 30 novembre 2020. 
(Document joint en annexe). 

Grand Belfort Communauté d’Agglomération – Rapports annuels 
d’activité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de la 

collecte des déchets ménagers 2019 
 
En application de l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, du décret 
n° 95-635 du 6 mai 1995 et du décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, le conseil municipal 
prend acte des rapports annuels ci-après portant sur l’année 2019 présentés en séance du 
30 novembre 2020 : 

- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable 
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- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
- Rapport d’activité du service déchets ménagers et assimilés 

(Documents joints en annexe) 
 
ENTENDU 
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable : 
Emmanuel Dessaint demande s’il est possible de comparer les indicateurs présentés avec les 
années précédentes, notamment le rendement. 
Emmanuel Formet indique qu’il faudrait reprendre les rapports précédents car ils ne sont pas 
précisés dans le rapport 2019 du Grand Belfort. Il ajoute que le rendement augmente mais 
que les achats d’eau augmentent également régulièrement et qu’il y a un gros problème sur 
la ressource disponible. 
 
Florent Howald indique qu’il faut peut-être travailler sur l’augmentation des stockages. 
Martine Pauluzzi précise qu’il y a encore quelques années, le rendement présentait 30% de 
fuite. 
Emmanuel Formet confirme que les fuites étaient notamment sur la conduite en provenance 
de PMA. 
Alain Fousseret ajoute que l’eau captée à Sermamagny coute moins cher car on utilise toute 
l’eau traitée, mais que les achats à PMA incluent les fuites sur toute la canalisation en 
provenance de Mathay car les compteurs sont positionnés en sortie de l’usine. 
Alain Fousseret ajoute qu’entre 80 et 90%, c’est un bon rendement. Mais toute la question 
est sur le mode de calcul. Il précise que les techniques de détection des fuites déployées 
permettent désormais d’intervenir au plus vite. 
 
Alain Fousseret indique que les analyses de qualité de l’eau sont tronquées : l’eau chargée de 
glyphosate est potable, mais ces produits phytosanitaires ne sont pas recherchés. 
 
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement : 
Pas d’observations. 
 
Rapport d’activité du service déchets ménagers et assimilés : 
Emmanuel Formet rappelle que le meilleur déchet est celui qu’on ne fabrique pas. Il faut 
éviter le suremballage, car même si un déchet est recyclable, on peut constater qu’il n’est pas 
forcément retraité : jusqu’en Asie, des emballages français sont retrouvés intacts.  
Emmanuel Formet relève qu’on retrouve encore beaucoup de verre dans les déchets 
recyclables et qu’il faut améliorer la communication sur ce point. 
Concernant la réduction des déchets verts, Emmanuel Formet évoque l’idée de s’équiper de 
broyeurs avec du personnel habilité, pour réduire les dépôts en déchetterie et produire du 
compost réutilisable. Ce projet est à creuser et il aura un impact pour faire diminuer le 
transport des déchets verts. 
 
Alain Fousseret remarque qu’en 10 ans la quantité de bouteille en PET a augmenté même si 
le tonnage de verre a diminué. Il évoque une substitution des déchets et non une diminution. 
Il ajoute qu’au Grand Belfort, la taxe sur les ordures ménagères s’applique : on paye en 
fonction de son logement. Il constate que de plus en plus de communes instaurent la 
redevance, afin que les usagers paient en fonction du volume incinéré : une puce posée sur 
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les conteneurs compte le nombre de collecte réalisé. Dans les communes où s’applique la 
redevance, la moyenne est d’environ 150Kg par an par habitant d’ordures ménagères contre 
217 Kg par habitant au Grand Belfort. Le côté pédagogique est insuffisant, la redevance est 
incitative. Alain Fousseret ajoute que la fraude est faible dans ces périmètres et ne freine pas 
l’impact global du passage à la redevance. Néanmoins le Grand Belfort reste opposé à ce 
principe. 
 
Emmanuel Formet évoque enfin les accidents et les risques pris par les agents de collecte. Il 
rappelle qu’il ne faut pas doubler les camions de ramassage et qu’il faut être prudent à leur 
approche. 

SERTRID – Rapport d’activité 2019 
En application de l’article L. 2224-17-1 du code général des collectivités territoriales, le 
conseil municipal prend acte du rapport annuel d’activité du Syndicat d’études et de 
Réalisations pour le TRaitement Intercommunal des Déchets (SERTRID) portant sur l’année 
2019, présenté en séance du 30 novembre 2020.  
(Document joint en annexe) 
 
ENTENDU 
Emmanuel Formet rappelle que la station a été surdimensionnée, notamment parce 
qu’aucune augmentation de population n’a eu lieu et qu’au contraire une augmentation du 
recyclage est constatée. 
Alain Fousseret précise que le groupe écologiste avait attiré l’attention sur le 
surdimensionnement de l’équipement avant sa mise en service. 

Questions diverses 
Alain Fousseret indique aux membres du Conseil municipal qu’un gros chèque de 154 000€ a 
été réceptionné grâce au loto de la Fondation du patrimoine mais que cela reste insuffisant 
pour traiter l’opération de réhabilitation du Fort des Basses Perches. Il rappelle qu’une 
souscription de mécénat est en cours et que tout don est déductible des impôts à 66%. Un 
courrier et une plaquette d’information, distribué en séance, ont été envoyés aux partenaires 
et aux entreprises du territoire. Il faut largement diffuser cette information. 
Alain Fousseret précise enfin que le Groupe Actions Solutions (GAS) pour les travaux du Fort 
est momentanément suspendu à cause de la Covid et que l’état d’avancement de ses travaux 
sera ultérieurement présenté devant le Conseil municipal.  
 
La séance du Conseil municipal est clôturée à 21H55. 
 


